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d’Observation 
Électorale 
de l’Union 
Européenne 
Analyse 
du rapport

Le Rapport final de la Mission 
d’observation électorale (MOE) 
de l’Union Européenne (UE) 
peut s’analyser selon les quatre 
grands volets suivants :

° Le cadre juridique générale qui gouverne les 
élections au Gabon ; 

° Le déroulement des élections et ses résultats 
;

° Le contentieux électorale ; 

° Les recommandations.

Le cadre juridique générale qui gouverne les 

élections au Gabon Il convient de souligner 
que le cadre juridique des élections au Gabon 
n’est pas le fruit d’une invention endogène de 
ce pays, il est inspiré, voire calqué sur celui 
de la France. Notamment le fonctionnement 
la Cour constitutionnelle, le rôle du Ministère 
de l’Intérieur en matière électorale, les codes, 
etc.

Ce cadre n’est pas nouveau, il a été mis en 
place de façon consensuelle par l’ancienne 
classe politique comprenant tous ceux qui se 
réclament aujourd’hui de l’opposition.

Les élections en France et au Gabon ont 
toujours été organisées sur ces bases. Si au-
jourd’hui, la MOE de l’UE appuyée par l’op-
position estiment que ce cadre est dépassé au 
Gabon, c’est qu’il l’est également en France 
… alors nous ne pouvons que prendre acte et, 
ensemble, nous allons le corriger.

Le déroulement des élections et 
ses résultats

De façon générale, et en dépit de certains man-
quements observés de tous les côtés, selon les 
observateurs, notamment lors des inscrip-
tions, validations des candidatures, période de 
la pré-campagne et de campagne électorale et 
son financement, paysage médiatique, partici-
pation des femmes, etc., la MOE estime que « 
Dans près de 95% des bureaux observés, les 
conditions de vote ont été jugées satisfaisantes 
en raison de l’absence d’affluence excessive, 
de tension, d’agitation ou d’activités de cam-
pagne. 

Le secret du vote a été garanti dans les mêmes 
proportions. » (Page 27 au 5ème paragraphe).

Voilà qui montre que malgré les prétendues in-
suffisances que la MOE aurait relevées dans le 
cadre juridique, les élections dans l’ensemble 
se sont bien déroulées au Gabon.

http://www.led%C3%A9figabon.com
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On se demanderait qu’elle est la position de la 
MOE de l’UE sur les élections présidentielles 
aux Etats-Unis d’Amérique et notamment sur 
le cadre juridique y relatif dans ce pays…

Le contentieux électoral

En matière de contentieux, le rapport final de 
la MOE de l’UE brille par une partialité in-
croyable, donnant l’impression que les résul-
tats provisoires n’auraient pas été revus dans 
la province du Haut-Ogooué. En effet, il est 
suffisamment grave de constater que la MOE 
se soit arrêtée à ses premiers constats d’avant 
le contentieux, en feignant d’oublier que la 
Cour Constitutionnelle avait revu à la baisse 
les résultats de la province du haut-Ogooué au 
détriment du candidat Ali Bongo Ondimba. 

La mission ne fait même pas cas des annu-
lations pour fraude flagrantes auxquelles la 
Cour a procédé dans près de 21 bureaux de 
vote au détriment de l’opposition.

Aucune mention des agressions physiques 
dont ont été victimes des personnalités du 
PDG accusés à tort de détenir des urnes que 
personne n’a trouvées après des fouilles minu-
tieuses aux domiciles desdites Personnalités...

La MOE ne relève pas non plus les fraudes 
électroniques massives orchestrées au QG de 
l’opposant Jean Ping, par un Réseau infor-
matique téléguidé depuis Abidjan et dont les 
auteurs ont été démasqués, au vu et au su de 
tout le monde…

Ce Réseau reste à l’origine de toutes les mani-
pulations qui ont gonflé les résultats dont se 
prévaut aujourd’hui Jean Ping. La MOE était-
elle absente du Gabon pendant cette période 
?.Et la réaction immédiate du président Ouat-
tara ?

Les Recommandations

Enfin, le Rapport final de la MOE de l’UE fait 
un certain nombre de recommandations salu-
taires que d’ailleurs toutes les Parties gabo-
naises concernées auraient intérêt à intégrer 
dans le cadre du dialogue instauré par le Chef 
de l’Etat Ali Bongo Ondimba.

Toutefois, animée sans doute par le souci 
d’extrême perfection, la MOE invite souvent 
à mettre en place une situation démocratique 
idéale qui ne parait exister nulle part dans les 
pays occidentaux, même pas aux Etats-Unis. 
Au point que, une fois mises en œuvre, ces 
recommandations permettraient au Gabon de 
dépasser toutes les meilleures démocraties 
dans le monde. Mais, de toutes les façons, nos 
chers opposants seront bien inspirés de les in-
troduire toutes dans le futur cadre législatif et 
réglementaire appelé à gouverner désormais 
notre chère démocratie…

Conclusion

• Pour la première fois que la Commission eu-
ropéenne a été sollicitée, en si grand nombre, 
par un pays d’Afrique centrale, la MOE aurait 
pu, tout de même remercier les Autorités ga-
bonaises pour l’invitation officielle qui leur a 
été faite de toute bonne foi.

• La MOE aurait dû reconnaitre et encourager 
les progrès réalisés par le Gabon en la matière, 
par rapport à bien d’autres pays qui ferment 
hermétiquement les portes pendant le proces-
sus électoral.

• Enfin, la MOE aurait dû féliciter les Auto-
rités en place qui, pour la première fois dans 
l’histoire des élections en zone francophone, 
ont obtenu une élection présidentielle contre 
la volonté de la France et de la Françafrique.
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Conformément à l’article 8 des accords 
de Cotonou qui consacre le principe 
de l’intensification des relations entre 
l’union Européenne et ses partenaires 
ACP (Afrique Caraïbes et pacifique), 

le gouvernement gabonais et l’Union Européenne ont 
échangé sur le renforcement de leur partenariat par un 
dialogue politique permanent.

La délégation gabonaise a été conduite par le Premier 
ministre, Emmanuel Issoze Ngondet, et la délégation 
de la Commission européenne par le Représentant 
Résident, Helmut Kulitz.

Il s’agissait ce jeudi 15 décembre 2016, entre les deux 
parties, de discuter de la tenue des élections présiden-
tielles du 27 août dernier. Notamment des questions 

de fond sur le processus dans sa phase pré-électorale 
et postélectorale, de regarder et d’analyser ensemble, 
le contenu du rapport remis au Gouvernement, le 12 
décembre dernier.

Des recommandations issues de ce rapport, le gou-
vernement du Premier ministre Issoze Ngondet «s’est 
engagé à y accorder un intérêt particulier du fait de 
leur pertinence dans la conduite des prochains scrutins 
dans notre pays», selon le Chef du gouvernement.

L’objectif étant ici d’améliorer la gouvernance démo-
cratique et électorale. La rencontre qui s’est tenue 
dans un bel esprit de «partage et de compréhension 
mutuelle», d’après les propos de Koen Vervaeke 
(Directeur Afrique UE) au terme de l’audience, s’est 
achevée sur une note de satisfaction générale.

Dialogue Gouvernement-UE
Pour des relations 
intensifiées

http://www.led%C3%A9figabon.com
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Le Gabon fait partie des pays du 
continent soutenu par la Banque 
Africaine de développement 
pour promouvoir l’employabi-
lité des jeunes et le secteur de la 

protection sociale. Un appui de 55,5 milliards 
de Francs CFA a été accordé par l’institution 
financière. 

Une récente réunion du Conseil d’administra-
tion de la BAD a statué sur ce financement 
conséquent. Une décision qui sied parfaite-
ment à la politique promue par les autorités 
gabonaises concernant la priorisation de la 
protection sociale en général et la promotion 
de l’emploi des jeunes en particulier.

« La BAD a intégré dans ce projet, le volet 
de financement qui permettra de financer plus 
de 80 promoteurs de micro et petites entre-
prises et d’activités génératrices de revenus», 
explique un représentant du ministère gabo-
nais en charge du Travail, de l’Emploi, de la 
Formation technique et professionnelle et de 

Banque Africaine de développement 
55 milliards pour l’emploi des jeunes
Publié le 15 décembre 2016  
www.ledefigabon.com

l’Insertion des jeunes. 

La formation professionnelle, l’enseigne-
ment technique et le domaine de la formation 
concernant la Santé sont plus particulièrement 
ciblés par l’appui financier de la Banque pana-
fricaine.

« Le financement permettra également l’amé-
lioration de la qualité des formations et de 
la gouvernance des secteurs, et la promotion 
de l’inclusion sociale», affirme un cadre de 
la BAD. « Le projet a trois composantes : le 
développement des compétences pour l’em-
ployabilité des jeunes, la promotion de la 
santé et de l’inclusion sociale et l’appui à la 
gestion », poursuit-il.

Notons que le Burkina Faso et la Côte d’Ivoire 
ont également bénéficié du même type d’ap-
pui financier de la part de la BAD. S’agissant 
du Gabon, environ 700 000 jeunes, âgés de 14 
à 35 ans, soit près de 40% de la population 
sont ciblés par le projet.

http://www.led%C3%A9figabon.com
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Entreprenariat
Soutien aux futurs 
champions nationaux

Pour ce nouveau mandat qui com-
mence, le président Ali Bongo 
Ondimba s’engage à mener une 
politique spécifique de soutien 
aux champions nationaux en de-

venir, de l’économie gabonaise. Et à voir le 
potentiel gabonais lors du salon « Made in 
Gabon », le chef de l’Etat peut compter sur 
des talents et des volontés qui n’attendent 
qu’à être valorisés.

Dans son plan de soutien à l’entreprenariat lo-
cal, il est prévu que des campagnes de détec-
tion de ces champions nationaux en devenir 
seront organisées régulièrement, en lien avec 
les corporations professionnelles. Une fois 
identifiés, ils seront réunis à l’occasion d’un 
Symposium des Champions Nationaux, qui 
permettra de les présenter et de valoriser leurs 
réalisations. 

Ces entreprises devront avoir démontré, sur 

plusieurs années et d’abord sur le marché ga-
bonais, leur capacité de réussites stratégiques 
et opérationnelles, gage de confiance pour 
l’avenir.

Le Ministre de l’Economie sera mandaté pour 
définir, au terme de consultations avec ces en-
treprises, la politique nationale de soutien aux 
champions nationaux du secteur privé gabo-
nais. Il s’agira d’identifier les leviers les plus 
pertinents d’un accompagnement de l’Etat qui 
permettra à ces champions de rayonner davan-
tage et de franchir un cap dans leur croissance.

En s’inspirant des bonnes pratiques interna-
tionales en la matière, et en tenant compte 
des spécificités de notre contexte, les mesures 
d’accompagnement les plus efficaces seront 
identifiées. Généralement, ces mesures s’ins-
crivent dans le cadre de politiques de pilo-
tage économique stratégique de l’Etat, de la 
facilitation de l’accès au financement et des 
marchés publics, de l’appui à l’acquisition de 
technologies clés.

Grâce à cette politique de soutien aux cham-
pions nationaux, le Gabon devrait être capable 
d’ici 2020 de présenter au minimum une cin-
quantaine de moyennes à grandes entreprises 
gabonaises structurées, employant plus de 
100 compatriotes chacune, qui seront des 
emblèmes de notre savoir-faire et seront une 
source de fierté nationale.

Publié le 13 décembre 2016  
www.ledefigabon.com
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CAN 2017
Faire profiter à tous
les Gabonais

Ali Bongo Ondimba a déclaré 
que la CAN 2017 « doit être 
un grand moment de fête célé-
bré avec nos frères africains ». 
A Port-Gentil où il a effectué 

un déplacement récemment, il a pu constater 
le formidable travail fourni ces derniers mois 
en vue du coup d’envoi de la compétition.

« Je veux que l’énergie déployée pour prépa-
rer ce rendez-vous puisse profiter à tous les 
Gabonais, aujourd’hui et demain. Car au-delà 
de l’évènement sportif, la CAN 2017 est aussi 
un formidable accélérateur de développement 
pour les localités qui accueilleront la compé-
tition » a également lancé le président de la 
République.

Rappelons que Samba, la mascotte de l’évé-
nement, était au CHR de Ntchengue et dans 
un orphelinat pour apporter cette fête qu’est 
la CAN Total Gabon 2017 à des personnes qui 
se battent chaque jour : « Le plus beau cadeau 
que l’on puisse faire est le sourire d’un enfant 
heureux » a commenté le comité d’organi-
sation qui prévoit d’autres initiatives de ce 
genre.

Avant cela, la CAN s’est déjà invitée dans 
les établissements scolaires pour rappeler 
qu’aucune frange de la société ne doit rester 
en marge de la grande fête du football et de 
la jeunesse sur le continent. C’est la volonté 
plus que jamais affirmée par les plus hautes 

autorités qui voudraient faire de la CAN TO-
TAL, GABON 2017, un événement populaire, 
à vivre partout et par tous, y compris dans les 
établissements scolaires où se trouvent les 
champions de demain.

Aussi, une campagne conjointement lan-
cée ce mardi 13 décembre par les Ministères 
de l’Education Nationale et de l’Education 
Civique et de la Jeunesse et des Sports, aux 
côtés du Comité d’Organisation de la Coupe 
d’Afrique des Nations de football a permis 
la mise à disposition de 10.000 livrets péda-
gogiques aux élèves des écoles primaires des 
quatre villes (Libreville, Port-Gentil, France-
ville et Oyem) appelées à abriter les poules de 
la 31ème phase finale de la CAN, du 14 jan-
vier au 05 février prochain.

Ces livrets pédagogiques (à la fois didactique 
et ludique) renseignent les scolaires, à travers 
des exercices souples et digestes (en mathé-
matiques, histoire et géographie), sur l’his-
toire de la CAN, les règles du football et les 
informations utiles relatives à la CAN 2017.

Publié le 18 décembre 2016  
www.ledefigabon.com
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Le président de la République, Ali 
Bongo Ondimba et la Première 
Dame, Sylvia Bongo Ondimba, 
ont célébré ce jour Noël avant 
l’heure en présence de plus de 1 

000 enfants venus de vingt-huit paroisses et 
organismes caritatifs de la commune de Libre-
ville.

Accompagné du ministre l’Intérieur, de la 
Sécurité publique et de l’Hygiène publique, 
chargé de la Décentralisation et du dévelop-
pement social, M. Lambert Matha, ainsi que 
des épouses des membres du gouvernement, 
le couple présidentiel a, dans une atmosphère 
familiale, offert des présents à ces enfants, à 
l’exemple de Aïto, 8 ans «heureuse d’avoir 
reçu son cadeau des mains du président de la 
République. »

Agés de 5 à 12 ans, les 1 000 petits parois-
siens ont, par ailleurs, assisté à une messe 
célébrée en leur honneur par Monseigneur 

Jean-Jacques Kombila, Vicaire général de 
l’Archidiocèse de Libreville, à la Cathédrale 
Notre Dame de l’Assomption de Libreville.

C’était l’occasion pour ces enfants, le chef de 
l’Etat, son épouse, ainsi que leurs invités de 
partager un moment de convivialité et de soli-
darité en cette fin d’année car comme l’a évo-
qué le Vicaire général au cours de son homélie 
: «Noël, c’est le sourire, la paix et la joie. »

Toujours sensible au bien-être de ses com-
patriotes, et plus particulièrement à celui des 
plus démunis, la Première Dame, Sylvia Bon-
go Ondimba, a, la veille, rendu visite, les bras 
chargés de présents, aux enfants hospitalisés 
au service de pédiatrie du Centre hospitalier 
universitaire de Libreville (CHUL).

« Le vrai sens de Noël est de nous rappeler 
que l’amour du prochain, la compassion, la 
solidarité et le partage doivent être le fonde-
ment de nos vies. », a-t-elle déclaré.

Célébration de Noël
Le couple présidentiel réjouit 1000 enfants
Publié le 18 décembre 2016  
www.ledefigabon.com

http://www.led%C3%A9figabon.com

